
Désenchevêtrement 27

Ci-dessous, les variantes de désenchevêtrement recommandées pour
approfondissement — consensuelles et non consensuelles — issues du
rapport intermédiaire sont présentées sous forme de graphiques
schématiques (cf. chapitre 5.2).

Le positionnement de l’état actuel et des désenchevêtrements proposés
laisse une certaine marge d’appréciation. Les graphiques servent avant tout à
des fins d’illustration.

Le transfert de tâches et de moyens financiers entre Confédération et
cantons est compensé via le bilan global. Il n’y a pas de coupe des dépenses
ni de transfert de charges entre les niveaux de l’État.



Aide à la lecture Graphiques à curseur

1 2 3 4 5

1. Principalement ou entièrement au niveau fédéral (81%-100%)
2. Majoritairement au niveau fédéral (61-80%)
3. De manière égale au niveau fédéral et cantonal (41%-60%)
4. Majoritairement au niveau cantonal (61%-80%)
5. Principalement ou entièrement au niveau cantonal (81-100%)

État actuel Proposition d'approfondissement Pas de changement

Inspiration pour les graphiques: Kanton Zürich - Gemeinde & Wirksamkeitsbericht 2025, Aufgabenteilung. 



Prestations complémentaires à l'AVS & AI : garantie du 
minimum vital*

*Sans tenir compte des options relatives au traitement des primes d'assurance-maladie pour les bénéficiaires de PC.

Explication : Actuellement, la Confédération prend en charge 5/8 des prestations complémentaires destinées à la
couverture des besoins vitaux (hors RIP), tandis que les cantons supportent les 3/8 restants. Il est désormais proposé
que la Confédération assume l’intégralité de ces coûts. Les moyens sont compensés via le bilan global. Aucun
changement n’est prévu concernant la compétence réglementaire de la Confédération ni les activités d’exécution des
cantons.
Les cantons continuent à financer seuls les frais de maladie et d’invalidité couverts par les prestations complémentaires
et les surcoûts résultant des séjours en institution.



Fonds d’infrastructure ferroviaire (FIF)

Explication : Actuellement, les cantons versent une contribution forfaitaire d’environ 0,6 milliard au fonds d’infrastructure
ferroviaire. Il est désormais proposé que la Confédération soit responsable de l’ensemble du financement de
l’infrastructure ferroviaire. Les moyens sont compensés via le bilan global. Le processus de planification actuel reste
maintenu (les cantons participent aux régions de planification sans disposer de compétences décisionnelles).



Transport régional de voyageurs

Explication : Actuellement, la Confédération et les cantons prennent chacun en charge 50 % (1,2 milliard) des coûts non
couverts versés aux entreprises de transport. Il est désormais proposé que les cantons soient seuls responsables du
financement, de l’organisation et du processus de commande du TRV. Les moyens sont compensés via le bilan global. La
Confédération conserve certaines compétences (réglementaires) dans les domaines de la sécurité, de la concurrence et
des appels d’offres, de la comptabilité, de l’octroi des concessions ainsi que du concept d’utilisation du réseau et des
plans d’utilisation du réseau, et peut soutenir les cantons sur le plan opérationnel dans l’organisation du TRV
(coordination, médiation, expertise).



Trafic d’agglomération

Explication : Actuellement, la Confédération gère le programme en faveur du trafic d’agglomération et participe, sous
certaines conditions et sur demande, à hauteur de 30 à 50 % aux coûts des projets d’agglomération (0,2 milliard). Il est
désormais proposé de supprimer ce programme et que la Confédération se retire de l’examen et du financement des
projets d’agglomération. Les moyens sont compensés via le bilan global. Dans le cadre d’un approfondissement, il

conviendrait d’examiner si, et sous quelle forme, la Confédération devrait continuer à assumer certaines tâches (p. ex.

coordination, conseil).



Routes cantonales et routes principales

Explication : Actuellement, la Confédération verse aux routes cantonales et principales différentes contributions
financées par des recettes affectées (1 milliard). Il est désormais proposé que l’impôt sur les huiles minérales et la
redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP) ne soient plus utilisés pour financer les dépenses
routières cantonales ; la Confédération ne financerait plus que les routes nationales, tandis que les cantons
assumeraient les coûts de leur infrastructure routière. Les moyens sont compensés via le bilan global.



Hautes écoles cantonales

*

*Sans financement de la recherche.

Explication : Actuellement, la Confédération participe, au moyen de contributions de base, à hauteur de 20 % resp. 30 %
des coûts de référence des universités cantonales et des hautes écoles spécialisées, et accorde, sur demande, des
contributions aux constructions correspondant à 30 % des coûts de construction imputables. Les contributions de la
Confédération au titre de la LEHE (1,5 milliard) représentent env. 12 % des moyens des universités cantonales et 22 % de
ceux des hautes écoles spécialisées. Il est désormais proposé que les cantons exploitent et financent entièrement leurs
hautes écoles et que la Confédération ne verse plus de contributions au titre de la LEHE. Les moyens sont compensés via
le bilan global. Il n’y a pas de changement concernant le financement de la recherche par la Confédération. Par ailleurs, la
Confédération continue d’exploiter et de financer les hautes écoles fédérales. Dans le cadre d’un approfondissement, il

conviendrait d’examiner et de préciser le rôle de la Confédération au sein des organes de politique des hautes écoles ainsi

que ses tâches résiduelles (coordination, assurance qualité).



Formation professionnelle : contribution forfaitaire

*

*La réglementation relève surtout de la Confédération, le pilotage principalement des cantons.

Explication : Actuellement, la Confédération finance 25 % des dépenses publiques consacrées à la formation
professionnelle. Il est désormais proposé qu’elle limite son financement aux projets de développement de la formation
professionnelle et d’amélioration de la qualité. Les contributions forfaitaires aux cantons (0,7 milliard) sont supprimées.
Les moyens sont compensés via le bilan global. La Confédération demeure compétente pour la réglementation de la
formation professionnelle.



Formation professionnelle : HEFP

Explication : Actuellement, la Confédération est responsable de la Haute école fédérale en formation professionnelle
(organisation et financement d’environ 50 millions). Il est désormais proposé que les cantons assument l’entière
responsabilité de l’exécution et du financement des tâches de la HEFP. Les moyens sont compensés via le bilan global.



Aides à la formation du degré tertiaire

Explication : Actuellement, la Confédération verse aux cantons des contributions à la formation au niveau tertiaire à
hauteur de 25 millions et en fixe les conditions d’octroi. Il est désormais proposé que la Confédération se retire du
cofinancement des contributions à la formation au niveau tertiaire. Les moyens sont compensés via le bilan global.



Sport à l’école

Explication : Actuellement, la Confédération prescrit que l’enseignement du sport est obligatoire à l’école obligatoire
ainsi qu’au niveau secondaire II. Pour l’école obligatoire, elle impose en outre un minimum de trois leçons de sport par
semaine. Il est désormais proposé que la Confédération renonce à toute réglementation dans le domaine du sport
scolaire (caractère obligatoire, nombre minimal de leçons). Les cantons réglementent de manière autonome
l’enseignement du sport.



Formation musicale : barèmes tarifaires

Explication : Actuellement, la Confédération prescrit que les tarifs des écoles de musique publiques pour tous les
enfants et les jeunes jusqu’à la fin du degré secondaire II doivent être nettement inférieurs à ceux appliqués aux adultes.
Il est désormais proposé de supprimer les prescriptions tarifaires de la Confédération pour les écoles de musique
publiques ou de les remplacer par une norme d’objectif. Les cantons règlent de manière autonome les tarifs des écoles
de musique publiques.



Patrimoine culturel et monuments historiques

Explication : Actuellement, la Confédération accorde aux cantons, par le biais de conventions-programmes, des aides
financières pour des mesures de conservation du patrimoine et des activités archéologiques (30 millions). Il est désormais
proposé de supprimer ces conventions-programmes et que les cantons assument la responsabilité financière, technique
et opérationnelle pour l’ensemble des monuments d’importance nationale, régionale et locale, ainsi que pour
l’archéologie et la protection des sites. Les moyens sont compensés via le bilan global.
Dans le cadre d’un approfondissement, il conviendrait d’examiner si, et sous quelle forme, la Confédération devrait

continuer à assumer certaines tâches (p. ex. conventions internationales, standards nationaux et bonnes pratiques).



Exécution des peines et mesures*

*Différentes variantes (partielles) de désenchevêtrement sont recommandées pour un examen approfondi.

Explication : Actuellement, la Confédération accorde, sous certaines conditions, des contributions aux constructions
d’établissements pénitentiaires. Il est désormais proposé soit a) de limiter ces contributions aux petites mesures de
construction, soit b) de supprimer l’ensemble des contributions à la construction ainsi que les conditions qui y sont liées.
Les moyens sont compensés via le bilan global.
Dans le cadre d’un approfondissement, il conviendrait d’examiner si, et sous quelle forme, la Confédération devrait

continuer à assumer certaines tâches (p. ex. coordination, conseil).



Établissements d'éducation*

*Différentes variantes (partielles) de désenchevêtrement sont recommandées pour un examen approfondi.

Explication : Actuellement, la Confédération accorde, sous certaines conditions, des contributions à la construction ainsi
que des contributions d’exploitation aux établissements d’éducations (80 millions). Il est désormais proposé soit a) de
supprimer les contributions aux foyers scolaires, b) de supprimer les contributions à la construction des établissements
d’éducations, soit c) de supprimer l’ensemble des contributions à la construction et à l’exploitation des établissements
d’éducations ainsi que les conditions qui y sont liées. Les moyens sont compensés via le bilan global.
Dans le cadre d’un approfondissement, il conviendrait d’examiner si, et sous quelle forme, la Confédération devrait

continuer à assumer certaines tâches (p. ex. coordination, conseil).



Protection civile*

a

* Variante a : centralisation de l'approvisionnement en matériel ; variante b : décentralisation de la protection civile.

b

b

b

a

a

Explication : Actuellement, la Confédération fixe les conditions préalables / exigences minimales dans les différents
domaines de la protection civile et assume elle-même certaines tâches de portée nationale ou en lien avec un conflit
armé. Les cantons pilotent et exécutent les tâches qui leur sont attribuées ou déléguées par la Confédération. La
Confédération et les cantons financent les tâches relevant de leur domaine de compétence respectif.
Il est désormais proposé soit a) que la Confédération assume la responsabilité de l’acquisition et du financement de
l’ensemble du matériel de la protection civile, soit b) que les cantons soient entièrement responsables, dans la protection
civile, de l’exécution et du financement de toutes les formations, interventions, acquisitions de matériel ainsi que des abris
et des ouvrages de protection sur leur territoire. Dans ce cas, la Confédération n’aurait plus de compétences (de
financement) dans la protection civile ; les moyens seraient compensés via le bilan global.
Dans le cadre d’un approfondissement, il conviendrait d’examiner si, et quelles conditions-cadres légales la Confédération

devrait encore édicter.



Administration militaire

*

Explication : Actuellement, les cantons assument diverses tâches dans le domaine de l’administration militaire, le plus
souvent pour le compte de la Confédération ou sous sa surveillance (contrôles, taxe d’exemption de l’obligation de servir,
tir, mobilisation, recrutement et journées d’information). Il est désormais proposé que la Confédération assure elle-même
l’exécution de ces tâches. Dans ce cadre, la part cantonale à la taxe d’exemption de l’obligation de servir serait également
supprimée (30 millions).



Police

*

Explication : Actuellement, les cantons et les villes sont indemnisés pour des tâches de sécurité et de protection effectuées
sur mandat de la Confédération (21 millions), lorsqu’elles sont fournies de manière régulière ou permanente et qu’elles
dépassent 5 % des coûts salariaux annuels du corps de police concerné ou 1 million, ainsi que pour des événements
extraordinaires (p. ex. le WEF ; 2,6 millions). En outre, la Confédération verse aux cantons et aux villes 80 % des montants
forfaitaires pour les assistants de police et les agents de sécurité privés dans le domaine de la protection des ambassades
(42,6 millions). Il est désormais proposé de supprimer ces indemnisations aux cantons et de compenser les moyens via le
bilan global.



Missions de la police des frontières*

Explication : Actuellement, la Confédération (OFDF) assume pour plusieurs cantons des tâches de police des frontières et
de sécurité aux frontières intérieures ainsi qu’extérieures (aéroports et aérodromes). Ces tâches sont déléguées et
facturées sur la base de conventions. Il est désormais proposé d’étendre les compétences juridiques de la Confédération
pour l’accomplissement de ses tâches aux frontières.
Dans le cadre d’un approfondissement, il conviendrait d’examiner et de préciser, entre la Confédération et les cantons,

quel niveau étatique est compétent en pratique. Les coûts liés à l’exécution des tâches seront à l’avenir supportés par le

niveau étatique compétent, un ajustement étant effectué via le bilan global.

*Ces tâches sont déjà déléguées à la Confédération par de nombreux cantons dans le statu quo. Le transfert dépendra de la mise en œuvre future par les cantons.



Outre les variantes de désenchevêtrement, les représentations
sectorielles de la Confédération et des cantons ont également
recommandé, dans certains groupes de tâches, des variantes visant à
intensifier les tâches communes. Celles-ci sont également présentées ci-
après sous forme graphique.



Patrimoine culturel et monuments historiques: 
Réglementation fédérale

Explication : Actuellement, la compétence en matière de protection du patrimoine et de conservation des monuments
historiques relève principalement des cantons. Ceux-ci règlent, dans leur législation, les modalités de leurs moyens
financiers pour les fouilles archéologiques et les projets de restauration des monuments, ainsi que les mesures
d’accompagnement et de protection correspondantes aux niveaux cantonal et communal.
Il est désormais proposé que la Confédération obtienne une compétence législative dans le domaine de la protection du
patrimoine et de la conservation des monuments historiques. Dans le cadre d’une législation-cadre, la Confédération
édicterait des exigences et des standards minimaux pour la protection du patrimoine culturel bâti et archéologique. Les
compétences en matière de financement et d’exécution resteraient inchangées.



Exécution des peines et mesures: 

Réglementation fédérale

Explication : Actuellement, la Confédération exerce une certaine influence sur la qualité et l’harmonisation dans
l’exécution des peines et des mesures par le biais de ses critères de reconnaissance pour l’octroi de ses aides financières,
sans toutefois édicter de règles visant à imposer des standards minimaux.
Il est désormais proposé que la Confédération édicte des prescriptions pour l’exécution des peines et des mesures, y
compris la détention provisoire, et qu’elle augmente en conséquence sa part de financement. Les moyens sont
compensés via le bilan global. L’ampleur de la réglementation et du financement dépendra de la mise en œuvre
concrète. Les cantons assurent l’exécution du droit fédéral.



Exécution des peines et mesures: Contributions dans le 
domaine de la détention provisoire

Explication : Actuellement, la Confédération accorde des contributions à la construction d’établissements d’exécution
des peines et en définit les conditions nécessaires. Il est désormais proposé que la Confédération accorde également à
l’avenir des contributions à la construction dans le domaine de la détention provisoire et qu’elle en définisse les
standards à respecter. Les moyens sont compensés via le bilan global.



Géodonnées de base (sous-sol géologique)

Explication : Actuellement, la souveraineté sur le sous-sol appartient aux cantons (régale des mines) : ils en règlent
l’exploitation et exercent leurs tâches conformément à leurs compétences. La Confédération dispose de compétences
sectorielles dans le sous-sol (p. ex. armée, protection de l’environnement, eaux, énergie nucléaire, routes, chemins de
fer, mensuration, aménagement du territoire) et peut, dans ces domaines, édicter des règles ainsi que fournir et financer
des prestations correspondantes.
Il est désormais proposé que la Confédération obtienne une compétence générale de réglementation de rang
constitutionnel sur le sous-sol profond. L’exécution serait désormais assurée et financée comme une tâche commune de
la Confédération et des cantons (pilotage stratégique : Confédération ; exécution : cantons, avec possibilité de délégation
à la Confédération, à l’instar de la haute surveillance dans la mensuration officielle). L’ampleur de la réglementation, des
activités d’exécution et du financement dépendra de la mise en œuvre concrète.


